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LA HAYE, 5 Février.

Dans son numéro du 31 janvierdernier, le Handelsblad conte-
nait un articlesur lequel nous n'avons jusqu'ici gardé le silence,
que parce que nous voulions voir d'abord si aucun des jour-
naux belges, si fiers il y a peu de semaines,contre nous, de l'opi-
hioada Handelsblad, n'en ferait mention. Tous se sont tus,

du reste rien qui doivenous surpendre. En effet, si le
Handelsblad, comme ces journaux l'avaient affirmé avec tant
d'aplomb, était l'organe du haut commerce néerlandais le 14
janvier, il devenait difficile de lui contester cette même qualité
quinze joursplus tard.

Or, tout 'le monde se souvient de la violence , de la brutalité
même avec laquelle le Handelsblad, s. l'apparition de l'arrêté du
S janvier, dressa soudainementcontre le gouvernement de son
pays, «et acte d'accusation auquel la presse belge ouvrit si
promptement ses colonnes. Mais voilà que dans son n" de sa-
medi dernier, le même Handelsblad trouve dans l'arrêté belge
du 12 janvier, une raison, si ce n'est un prétexta, pourseretirer
de la lutte, en déclarant qu'à ses yeux les rôles sont intervertis :
que les torts se trouvent aujourd'hui tout-à-fait du côté de la
Belgique , et qu'au demeurant , la polémique sur des questions
semblables estrarement propre à éclairer l' opinion dupays, dont
'l'faut attendre avec respect la décision.

On pourrait faire observer ici, qu'il est fâcheux que cet accès<*e sagesse et de justice, soitvenu un peu tard au Handelsblad, et
seulement après avoir publié dans cinq n°' consécutifs des
articlesoù, avant même que l'on connût ici les raisons par les-
'luelles le cabinet belge chercherait à répondre à nos griefs, le
Handelsblad, se faisant l'écho fidèle des journaux étrangers,ac-
cusait son propre gouvernement de se montrer aussi inhumain
envers la Belgique queviolateur des droits et des intérêts des
sujets néerlandais.

Nous avons déclaré alors que ce langage n'était l'ex-
pression ni des sentiments du haut commerce de notre pays, ni
d'une pensée hollandaise. La manière dont le Handelsblad
cherche, dans son dernier article, à se retirer avec honneur ûa
ï'arène où il s'était précipité avec tant d'inconsidératioa ,
prouve parfaitement que nous avons eu raison. Ce journal, fi-nissant par où il aurait dû commencer, s'est enquis de l'opinion
publique, et a compris enfin, combien elle avait été blessée
pJr ses précédents articles, proclamés en Belgique comme ur_c
preuvepéremptoiredelabontéet comme le signe certain du
toomphe d'une cause anti-hollandaise.

-De là ce virement debord du Handelsbladqui adû singuliè-
re *nent embarrasser plusieurs journaux belge.. Aussi ont-ilseu

' air de ne pas s'en apercevoir.Nous aîîou_réparer cet oublivo-
lontaire. Un simple parallèle entre le langage du xlandelsblad
d'aujourd'hui et celui d'il y a qui.ize jours"en dira plus que
tous les commentaires.

Voici la traduction de l'article dont il s'agit :
« Fidèles à notre constante JésapproLaticn de toute mesure de repré-

sailles dansles différends _om__er_ian_ , noui avons développé notre opi-
nionrelativement aux deux dernières mc._ures,avec _ou_e lachaleur que me-
ntait l'importance du sujet.Depuis hvs nous avons g„_déh silence, quoi
'^'d ait été écrit depuis surce suje.,_oitpar la presse indépc.idantc,en har-
monie avec l'opinion émise p<_r nous , soi! da__« les journauxministériels ,
*a opposition avec nos vues ; nous n'avor.s pas cru devoir y revenir , at-
endu que la situation de l'étaîdechoses sous l'irapressicn de laquelle nous
jlvons écrit différents articles sur ce conflit avait complètement ehai-gé paradoption de contre-représailles de la part de la Belgique. Heureux de

n'avoir nous-mêmes ni excité ectt« guerre de tarifs , ni provoqué les mesu-
res , et d'avoirau contraire tout ditpour les arrêter à temps , il ne pouvait
cependant plus être questionne notre côté,d'..vertisseraientet deconseils dèî
que le contre-coup de la part de laEelgique étaitvenu embrouiller les af-
faires. La Belgique a dédaigné d'adopter la marche que lui ont conseillée
quelques organes da parti modéré et particulièrement le Journal du
Commerce d?Anvers ,- ao lieu de suivre ces conisils, le gouvernementbelge
arépondu à nos mesures avec un emportement «an» exemple, en attaquant
encore plus profondément les principes de liber ïé eoinmercijdi:.

»A notre avis tout le tort est maintenant complètement du côté de la
Belgique. « Quand deuxse querellent, ttr.ts deux ont tort »,dit un proverbe
que l'onpourrait applique-- à toutes les mesuras dereprésailles , mais dans
le conflit qui nousoccupe , leplus g.-and tort , comme nous venons de le
dire, est maintenant du côté delà.Belgique, etil serait absurde du notre
part decontinuer la marche quenous avions adoptée, maintenant qu'ilne
s'agitplus de prévenir laguéri', de tarifs , mais bien cb savoir- coraii-ent
les deux nations se retireront le mieux d;; l'impasse dans laquelle elles se
sont jetées.

«Voilà notre manière de voir, qui, nous l'espérons, sera approuvée par-
tous les honnêtes gens , par ceux-là du moins qui reconnaissent quetout
dans ce mondea san temps ; qu'il est un ïemps pour parler et vu temps
pour se taire, et quî le langage tenu à la naissance de conflits politiques
doit être tout autrelorsqu'on se trouve déjàen état d'hostilités.

En supposant même que ce motifperemptoire n'eût pas existé,pournous
engager à garder maintenant le silence, nous «ommes en général peu par-
tisans de polémiques de journauxproprement dites, que nous regardons
comme aussidésagréables et peu de notre go_t,qti'inutilespour le triomphe
deïa vérité. Si l'Arnhemsehe Courant, le TlocrdSrabander et quelques
autres feuilles se sont élevés avec nous contre les représailles , d'autres
journauxont opiné en faveur de ces mesura*. Mous voulons admettre
maintenant que chacun a écrit d'après ses ccivicticnj, et nous respectons
les sentiments qui les ont fait naître, comme nous exigeons que l'on res-
pecte les nôtres. C'est l'opinionpublique gai doit prononcer dans de pa-
reils cas. La polémique des journaux n'est guère propre à l'cclàircr, et
elle a en outre l'inconvénient de conduire souvent plus loin qu'on ne
l'a voulu au commencement, ce qui peut avoir des suites fâcheuses
dans des conflits d'une naturepolitique. »

Un journal allemandse prévaut del'opinion publiée le 9 jan-
vier par le Handelsblad, pourreprocher au gouvernement des
Pays-Bas, d'avoir méconnu, en usant dsrepresailles contre un
état voisin, et les véritable principes d'économie politique et
les vSux du commerce néerlandais.

L'article du Handelsblad qui sert de texte à cette sortie
d'une feuille étrangère, est ainsi conçu :

« Nous ne !ccachous pas : nousavons les représailles en horreur. Nous les
«avons en horreur et sous le point de vue politique et moral, et sous celui
«de l'économie sociale. Jusqu'ici noui avions pensé qu'il était impossible«que l'idée de faire l'application de pareilles mesures pût jamais trouver
«place dansla tête d'un homme d'Etat néerlandais appartenant à l'époque«actuelle. Il n'y a qu'on esprit très-vulgaire , aveuglé par la passion, qui
«puisse s'yplaire. En songeant que chaque état est maître de régler sa
«législation comme il l'entend, on avouera qu'il est absurde de vouloir
«punir un voisin de ce que,employant encore des lois prohibitives, il prouve
«par là qu'il ne s'est paî ei.core élevé à nos idées de liberté commerciale.
«Etnotez hien qu'en lepui-i_sar!_ de cette manière nous faisons précisément
«chez nous , ce que nous co___idérons de ta part comme une folie , c'est à
«dire que no;_sruinons encore davantage lecommerce parce quele voisin
«a montré ne pas savoi:' apprécier _a liberté du commerce. »

Voilà, en effet, ce que nous lisons dons Ie Handelsblad du 9
janvier 1846.

Nous neréfuteronspasautrement ce langage qui fournit le sujet
detantde déclamations contre la Hollandeà la presse étrangère
hostile à notre prospérité , qu'en reproduisant ce que disait le
même Handelsblad, dans non n" du 14 novembre 1843. Il s'a-

gissait d'une polémique au sujet des prétentions exagérées et
injustes de laGazette de Cologne : les intérêts néerlandais trou-
vèrent alors dans Ie Handelsblad un organe aussi habile qu'é-
quitable.

Apres avoirdéveloppé en grands traits un système très-large
de liberté commerciale dont il recommandait l'adoption au
gouvernement néerlandais, le Handelsblad arrive au cas où la
force des circonstances imposerait cependant à ce gouverne-
ment le devoir demettre des bornes et des restrictions à la libé-
ralité de sa politique. Ici nous laisserons parler le Handelsblad
lui-même.

»Voiià, selonnous, le seul système qui puisse à la longue produire de bons
"résultats pournotre commerce. »

« Mais comme l'expérience nous a tant defois prouvé qu'ilest des nations
«qui, n'appréciant nullement nos principes libéraux en matière commer-«cialc, n'yrépondent que par la prohibition de nos produits,par des bhoits
diïïJsriktiels. et par d'antres mesures entièrement hostiles, nous croyons
«nécessaire de ne mettre ce système en pratique qu'avec laréserve d'en«exclure toute nation qui préférerait déclarer la guerre à notre commerce,
«etnous causer du tort sans aucun motif.

«Certes,des représailles en matière commerciale ne sont pas des mesures
«dont l'emploi nous paraît désirable, et on ne doitjamaisy avoirrecours ,
«qu'autant quetoutes les représentations sont restées sans effet. Les re-
«présaillcs sont l'ultima ratio dont on ne doit se servirqu'à la dernière
«extrémité. Mais ou'ut ait dïs circo_.sia_.cis or l'or, s'r voit ïsfi..
»FORC_, VOILA CS OUI ÏÏS SAURAIT ÊTRB COKTïSTK.

«Nous invoquons àce sujet l'autorité de notreKogendorp, pénétré des
«principes éminemment libéraux en matière commerciale, etqui développe
«son opinion au sujet des mesures de ïetorsion dans le 1V6 volume, page30,
«de ses couvres politiques.

«Lorsque les représailles, ainsi que le professe cet excellent homme
«d'Etat, sont l'ouvrage de laraison et non pas le produit des passions, lors-
»qu'elles ne sont pas érigée» en système et comme mesure générale ',
«mais uniquement employées danscertains cas spéciaux, auoun économiste
«pratique ne niera que leur application ne soit utile. »

Voilà ce qu'a dit le Handelsblad lorsqu'il s'agissait de nous
défendre contre l'Allemagne. Ce journala eu , il est vrai, pen-
dantquelquesjours une autre mesure dans une question où c'est
la Belgique qui menace notre commerce, mais l'article du 31
janvier, dont nous donnonsplus haut la traduction, prouvera
à la presse étrangère que cette aberration du Handelsblad n''a
pas été deIcngue durée. La brebis égarée s'est hâtée, et nous
l'enfélicitons,derentrer dans le bercail, dont l'arrêté belge du
12 janvierlui a si heureusement permis deretrouver le dismin.

Le Roi Grand-Luc a conféré à M. Chotin, jugedepaixducan-
ton d'Antoing, la croix de chevalier de la Couronne de Chêne;

On lit dans la Gazette universelle allemande la nouvelle sui-
vante, en date de Palerme , le 19 janvier, et dont les feuilles
v/urtembergeoises n'ont pas fait mention jusqu'ici;

Ce matin ont été célébrées solennellement dans la chapelle
grecque du palais d'Olivuzzo les fiançailles duprince royal do
Wurtemberg avec S. A. I. Mme la grande-duchesse Ob»a de
Russie.

Par une erreur commise au bureau de poste d'Anvers ou àcelui de Bréda, les journauxfrançais en destination pour taHaye ont été expédiés à Amsterdam, en sorte que nous n'avonsreçu quenotre correspondance particulière; elle ne nous com-munique que les débats de la chambre des députés et les nou-velles d'Espagne. Nous lespublions plu's loin.
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LE COMTE DE MONTE-CHRISTO.(¹)

XVIII.

Le pain et le sel.
Albert se mit àrire.— Et cetautre? demanda le comte.

Cet autre ?
■ Oui, le troisième.

"_■" Ah ! l'habit bleu barbeau?
-~Oui., ~~ C'est un collègue du comte, celui qui vient de s'opposer le pluschau-

'~enient à ce que la chambre des pairs ait un uniforme ; il a eu un grand
"Jécès de tribune à ce propos-là ; il était mal avec les gazettes libérales ,
, a,s sa noble opposition aux désirs de lacour vient de le raccommoder avec

e > on parle de le nommer ambassadeur.
Et quels sont ses titres à la pairie ?

A-p"ï' a fait deux ou trois opéras-comiques, pris quatreou cinq actions au
ete, et voté cinq ou six ans pour le ministère.

t j Bravo ! vicomte , dit Monte-Christo en riant , vous êtes un charmant
er°ne- maintenant vous merendrez un service, n'est-ce pas?
"^lequel?

H->7r ous ne me présenterez pas à ces messieurs ,et s'ils demandent à
re présentés, vous me préviendrez,

rp... cc mornen _ le comte sentit qu'on lui posait la main sur le bras ;il semöUrna, estaitDanglars.
1 ) Voij- le Journal de La Haye , d'hier.

— Ah ! c'est vous, baron ! dit-il.—Pourquoi m'apptlez-vous baron? dit Danglars ; vous savez bien que
jene t:cns pas à mon titre. Ce n'est pas comme vous, vicomte, vous y tenez,
n'est-ce pas, vous ?— Certainement, répondit Albert, attendu que si je n'étais pas vicomte
jene serais plus rien, tandis que vous, vous pouvez sacrifier votre titre de
baron, vous resterez encore millionnaire.

—Ce qui me paraît le plus beau titre sous la royauté de juillet, repritDanglars.— Malheureusement, ditMonte-Christo, on n'est pas millionnaire à vie
comme on est baron , pair deFrance ou académicien ; témoin les million-naires Frank etPoulmann de Francfort quiviennent defaire banqueroute.— Vraiment ? ditDanglars en pâlissant.

—Ma foi , j'enaireçu la nouvelle ce soir par un courrier ; j'avaisquel-
que chose comme un million chez eux, mais, averti à temps, j'en ai exipé leremboursement, voici un mois à peu près.— Ah ! mon Dieu !reprit Danglars , ils onttiré sur moi pour deux centmillefrancs.— Eh Lien ! vous voilà prévenu, leur signaturevaut cinq pour cent.—Oui, mais jesuis prévenu trop tard, dit Danglars, j'aifait honneur àlear signature.— Bon ! dit Monte-Christo , voilà deux cent mille francs qui sont allés
rejoindre...— Chut ! ditDanglars ; neparlez donc pas de ces choses-1à... puis, s'ap-prochant de Monte-Christo... surtout devant M. Cavalcanti fils , ajouta le
banquier, qui, en prononçant ces mots, se tourna en souriant du côté dujeunehomme.

Morcerf avait quitté le comte pour aller parlera sa mère. Dann-lars le
quitta pour saluer Cavalcanti fils. Monte-Christo se trouva uninstant seul.

Cependant la chaleur commençait à .-ievenir excessive. Les valets circu-
laient dansles salonsavec des plateaux chargés de fruits et de glaces.

I Monte-Christo essuya avec son mouchoir son visage mouillé de sueur ;

mais il se recula quand le plateau passa devant lui, et ne prit rion pour seralraîchir. r
Madame de Morcerf ne perdait pas du regard Monte Christo. Elle vitpasser le p ateau sans qu'il y touchât ; elle saisit même le mouvementpar lequel il s'en éloigna. "-"l

— Albert, dit-elle, avez-vous remarqué une chose ?-— Laquelle, ma mère ?

MoW.
CSt qUêlcComle n'a Jamai* voulu accepter de dînerchez M. de

. ~ oui,'"lajs.il a acccPio de "«jeûnerchez moi, puisque c'eut par ce dé-jcunerqu'ilafaitsoncntréedaiislemonde. par ce uc
--_hezvous n'est pas chez le comte, murmura Morcédès, et dep«Kqu'il est ici, je l'examine. .— Eh bien ?— Eh bien ! il n'a encore rien pris.—Le comte est très sobre.
Mercedes sourit tristement.

ins.Tte1ÏPPrOCIICZ~VOUS dC 1UJ' M#» Ct "" prCmi<r plateaU 1'" Pa««a,— Pourquoi cela, ma mère ?—Faites-moi ce plaisir, Albert, ditMercedes.
Albertbaisa la main de sa mère, et alla se placer près du comteUn autre plateaupassa, chargé comme les précédents; ellevil ill.„ » -sister près du comte, prendre même u«e glace et la lui nL..V " '"vreluira obstinément. B Pienter -mais û
Albert revint près de sa mère;-la comtesse étaittrès-nâle— Eh bien! dit-elle, vous voyez, il a refus'-. l— Oui ; mais en quoi cela peut-il vous préoccuper ?— \ ous le savez, Albert, los femmes sont singulier I>* "plaisir le comte prendre quoique chose chez moi \".V ", MIS VU aVeC

'grenade. Peut-être au reste nesacc^St In °g" "n *>"*?■ de-
sos; peut-être a-t-il des tJ^~^£Z.



-Les dernières nouvelles d'Alliènes sont du 18 janvier; elles
rporienlq'ie le ministre britannique a reçu de nouvelles instruc-
tions ; lés uns disent qu'elles enjoignent à sirEd. I.yons d'adop-

'ïjfcr une politique plus conciliante, les autres prétendent qu'il a/reçu l'ordre d'exigerplus fermement que jamais le paiement
des intérêts arriérés ; on dit qu'un ordre semblable a été adres-
sé au ministre deRussie. Les intrigues des différents partis con-tinuent ; M. Colettis paraît avoir à redouter moins Ja haine de
«es ennemis que l'ambition et l'avidité de ses amis.

Les nouvelles du cap de Bonne-Espérance vont jusqu'au 13
décembre. La frontière nord de la coloniea été de nouveau
ensanglantée par plusieurs assassinats commis par les Caffres.
La colonie de Natal dépérit chaque jourà cause du peu de sé-
curité qu'y trouvent les colons.

Suivant les renseignements qui nous parviennent , un épou-
vantable événement aurait eu lieu le 27 janvier dernier à Val-
burg dans le Betuwe. Depuis quelque temps on remarquait que
toutes les nuits on s'introduisait dans un enclosappartenant à
üa cultivateur de cette commune, et qu'on y dérobait des pom-
mes de terre conservées dans une fosse.Un des hommes attachés
au service de ce cultivateurprit sur lui de surprendre le voleur
dans la nuit du 26 au 27 janvier dernier. A peine était-il en
faction avec son fusil chargé , qu'il aperçut un homme se diri-
geant avec précaution vers la fosse pour y dérober de nouveau
des pommes de terre. Il lâche la détente de son arme sur le
voleur qui tombe mort sur le coup. En s'approchant du cada-
vre , l'infortuné reconnaît qu'il a tué son père , et n'écoutant
queson désespoir, il court se jeter dans un puits voisin où il se
noie.

——' ii _■! m_*_ia_Mft*-CTj—_■« i . —On écrit de Wageningen , le 2 février :
Cinq personnes, accompagnées d'un batelier, voulaient se

rendre sur le Rhin par le Verdronken Uiterwaarder ; mais la
barque n'était pas encore arrivée dans la rivière qu'elle chavi-
ra ; quatre personnes ont péri dans l'eau.

La direction du chemin de fer hollandais vient de publier un
é|at constatant le nombre des voyageurs et le montant desre-
cettes, pendant le mois de janvier 1846.

Départ de Nombre de Produit,
voyageurs.Amsterdam 10,375 £1. 13,418.68j

Harlem v. , 6,285 4,301.60
Eeide. . . 5555 4,120.29
La Haye 8,012 11,172.99
A Halfweg 202 65.37
» Vogelenzang 261 142.65
" Hillegommerbeek 81 39.80
» Veenenburg , . , 441 270.15
» Piet Gijzenbrug , . 360 2.0.48
» Warmond 230 151.10
» Voorschoten 357 136.25
» Nieuw-Oost-Einde 82 74.15Transpon de voitures, elo. 1 -. . — 435.80

Total. 32,244 fl. 34,619.29^

■— Mon Dieu non !je l'ai vu en Italie prendre de tout; sans doute qu'il
est mal disposé ce soir.— Puis, i_it la comtesse, ayant toujours habité des climats brûlants,
peut-être est-il moins sensible qu'unautre à la chaleur.

Je ne croispas, car il se plaignait d'étouffer, et il me, .demandait
pourquoi, puisqu'on a déjà ouvert les fenêtres, on n'a pas aussi ouvert lesjalousies.

—En effet, ditMera-dès. eest unjmoven de m'assurer si cette absti-nence est un parti pris.
Et elle sortit du salon.— Un instant après, les persionnos s'ouvrirent, etl'on put, à travers les

jasmins et les clématites qui garnissaient les fenêtres, voir tout le jardinilluminéavec les lanternes et le souper servi sous'la tente.
Danseurs et danseuses, joueurs et causeurs poussèrent un cri dejoie,

tous cespoumons altérés aspiraient avec délices l'airqui entraità flots.
Au même moment M^reédès reparut, plus pâle qu'elle n'était sortie,

maisavec cette fermeté de visage qui étaitremarquabl» chez elle dans cer-
taines circonstances. Elle alla droit au groupo dont son mari formait le
centre :

—» N'enchaînez pas ces messieurs ici, monsieur le comte, dit-elle, ils ai-
meront autant, s'ilsne jouentpas, respirer au jardin, qu'étoufferici.— Ah ! madame, dit un vieux général fort galant, qui avait chanté :
Partant pour la Syrie.'en 1809, nous n'irons pas seuls au jardin.—Soit, dit Mercedes, je vais donc donner l'exemple.

Et se retournant vers Monte-Christo :—Monsieur le comte, dit-elle, faites-moi l'honneur de m'offrir votre
bras.

Le comte chancelapresque à ces simples paroles; puis il regarda un mo-
ment Mercedes. Ce moment eut la rapidité de l'éclair, etcependant il parutà la comtesse qu'il durait un-siècle, tant Monte-Christo avait mis de pen-sées dans ce seul regard.

il offrit son hras à la comtesse; eue s'y appiiya, ou, pour mieux dire, elle

I'efïleura desa petite main, et tous deuxdescendirent un des escaliers du
perron bordé derhododendrons et de camélias.

Derrière eux, et par l'autre escalier, s'élancèrent dans le jardin, avec de
bruyantes exclamations de plaisir, une vingtaine de promeneurs.

Madame deMorcèrfentra sous lavoûta de feuillage avec son compagnon,
cette voûte étaitune allée de tilleuls qui conduisait à une serre.— Il faisait trop chaud dans le salon, n'est-ce pas, monsieur le comte?
dit-elle.— Oui, madame, et votre idée de faire ouvrir les portes et les persiennes
est une excellente id.c.

En achevant ces mots, le comte s'aperçut que la main de Mercedestrem-
blait.—Mais vous, dit-il, avec cetterobe légère et sans autre préservatif au-
tour du cou que cette écharpe de gaze, vous aurez peut-être froid ? dit-il.— Savez-vous où je vous mène? dit la comtesse, sansrépondre à la ques-
tion de Monte-Christo.

-—Non, madame, répondit celui-ci : mais, vous le voyez, jene fais pas de
résistance.— A la serre, que vous voyez là, aubout de l'allée que nous suivons.

Le comte regarda Mercedescomme pour l'interroger ; mais elle continua
son chemin sans rien dire, et de son côté Monte-Christo resta muet.

On arriva dans le bâtiment, tout garni de fruits magnifiques qui, dès le
commencement de juillet,atteignaientleur maturité sous cette tempéra-
ture toujours calculée pourremplacer la chaleur du soleil, si souvent ab-
sente chez nous.

La comtesse quitta le bras deMonte-Christo, et alla cueillir à un ceps
une grappe deraisin muscat.—Tenez, monsieur le comte, dit-elleavec un sourire si triste que l'on
eût pu voir poindre les larmesau bord de ses yeux ; tenez, nos raisins de
France ne sont point comparables, je le sais, à vos raisins de Sicile et de
Chypre, mais vous serez indulgentpour notre pauvre soleil du Mord.

Le comte s'inclina, et lit un pas en arrière.

— Vous me refusez ? dit Mercedes d'une voix tremblante.— Madame,répondit Monte-Christo, jevous prie bien humblement de
m'excuser,mais je ne mange jamaisde muscat.

Mercedes laissa tomber Ta grappe en soupirant.
Une pêche magnifique pendait à un espalier voisin, chauffé, comme le

ceps devigne, par cette chaleur artificielle de la serre. Mercedes s'approcha
du fruit velouté, et le cueillit.— Prenez cette pêche, alors, dit-elle.

Mais le comte fit le même geste derefus.— Oh ! encore! dit-elle avec un accent si douloureux, qu'on sentait que
cet accent étouffait un sanglot ; en vérité j'aidu malheur.

Un long silence suivit cette scène ; la pêche comme la grappe de raisin,
avaitroulé sur lesable.— Monsieur le comte,reprit enfin Mercedes en regardant Monte-Christo
d'unSil suppliant, il y a une touchante coutume arabe qui fait amis éter-
nellement ceux qui ont partagé le pain et le sel sous le même toit.

—Je la connais, madame, répondit le comte ; mais nous sommes en
Fiance ; etnon en Arabie, eten Franceil n'y a pas plus d'amitiés éternelles
que de partage du sel et du pain.—Mais enfin, ditlacomtesse palpitante et les yeux attachés sur lesyeux
de Monte-Christo dont elle ressaisit presque convulsivement le bras avec
ses deux mains, nous sommes amis, n'est-ce pas ?

Le sang affluaau cSur du comte, qui devintpâle comme la mort, puis,
remontant du cSur àla gorge, il envahit ses joues, et sesyeux nagèrent
dans le vague pendant quelques secondes, comme ceux d'un homme frappé
d'éblouissement.— Certainement quenous sommes amis, madame , repliqua-t-il ; d'ail-
leurs,pourquoi ne le serions-nous pas ?

Ce ton était si loin de celui que désirait madame de Morcerf, qu'elle se
retourna pour laisseréchapper un soupir quiressemblait à un gémissement.—Merci, dit-elle.—Et elle se remit à maçcher.

Nouvelesd' Angeleterre.
Lord Ashley, l'un des membres les plus éminents du parti

conservateur à la chambre des communes, a cru devoir dans les
circonstances actuelles en appeler aux électeurs qui l'ont nom-
mé^pour leurfournir l'occasion de se prononcer sur la question
du jour,quelles que soient lespréventions qui existent parmi eux
«outrele projet désir Robert Peel, la noble franchise avec la-
quelle leur représentant s'adresse à eux doit les décider à re-
nouveler son mandat.

Voici la lettre de lordAshley !
Londres , 31 janvier.

Le premier ministre de la couronne a présenté au parlement un projet
pour l'abolitiontotale de tous les droits protecteurs sur l'importation des
grains étrangers.

Le bill me semble si bien adoptéaux besoins actuels et à venir du pays,
que jecroirais de mon devoir de faire tout ce qu'il sera en monpouvoir pourqu'il devienne loidu pays.

Au mois d'octobre dernier jecrus devoir appeler votre attention par la
nécessité urgente de donner une solution à cette question agitée depuis si
longtemps. Cette nécessité estrendue aujourd'hui dix fois plus pressante
par le proj«t du gouvernement. La résistance à ce projet ne ferait qu'en
ajourner l'adoption à quelquesmois, tandis qu'elle ne pourrait calmerau-
cun des dangers qui sont imminentset qu'elleen soulèverait d'autres plusîormidables encore.

Je soumets ces raisons à vos réflexions sérieuses, mais ce ne sont pas lesienls motilsqui me décident à appuyer le projet du gouvernement.

Je l'accepterai non seulcmsnt sans inquiétude, mais avec l'espoir et la
confiance qu'ilsera utile au bien-être de toutes les classes de la société.

Mais je dois ui'arrêttr à une considération préliminaire. L'appel au pays
enlB4l eut lieu évidemmentsur la question des lois des céréales. Jesoutins
à cette époque que laprotection était indispensable tout en nie réservant
toute liberté quant aux détails de ce principe ; ce fut après cette déclara-
tion quevous m'accordâtes votre confiance.

Je pense aujourd'hui qu'il n'y a plus lieu de maintenir celte protection.
Quoique aucun engagement n'ait été imposé ni accepté, j'agiraiscon-

trairement à une honorable entente entre les électeurs et moi sur cette
question spéciale, si je gardais mon siège au parlement et si je votais poul-
ie projet ministériel.

J'aien conséquencedemandé qu'on m'accorde les chiltern hundreds(1)
afin que vous puissiez procéder à une autre élection.

Vous croirez facilement que je considère avec beaucoup de peine cet
événement. Il rompt lesrapports que j'ai gardés pendant quatorze ans avec
honneur et plaisir, rapports que je mets au dessus de tous les avantages
qu'on pourrait m'olï'rir. H va peut-être pourtoujours fermer ma carrière
publique et arrêter la marche de divers projets au succès desquels j'ai con-
sacré les meilleures années de ma vie politique et pour lesquels j'aisacrifié
l'espoir de plus d'un avantage personnel. Je mentionne ces circonstances
pour vous prouver combien mes convictions sont profondes et sincères.

Je dois à votre confiance et à votre bienveillanced'avoirpu prendre part
au servicepublic, et jepuis dire avec vérité que je n'en ai pas mésusé. J'en
conserverai toujours pour vous les sentiments les plus vifs de gratitude et
d'estime et je continuerai de faire les vSux les plus ardents pour votre
prospérité générale et individuelle.

Jeme présenterai aux hustings le jour de l'élection et jeprovoquerai
l'épreuvedes mains afin de constater d'une manière évidente les sentiments
des électeurs.

Je suis, messieurs, avec respect et estime votre fidèle serviteur et ami.
Signe', ASHIET.

Le Standard approuve la résolution que vient de prendre
lord Ashley, il voudrait que tous les membres de la chambre
des communes, qui, nommés avec l'engagement tacite ou formel
de maintenir le système protecteur, ont modifié leurs vues sur
ce point, imitassent l'exemple du député du comté deDorset.

Le journaltory voudrait une dissolution du parlement et en
cela il fait cause commune avec le Morning- Post qui publie ar-
ticles surarticles, lettres sur lettrespour démontrer l'opportu-
nité, l'urgence d'une pareille mesure. Mais si l'on consulte
l'agitation qui règnedans les esprits sur tous les points de l'An-
gleterre et de l'lrlande , il semble que la dissolution du parle-
ment dans les circonstances actuelles, c'est-à-dire avant que
la question des lois sur les céréales soit définitivement réglée,
pourrait avoir les plus graves dangers. Des élections générales,
en mettant en présence les deux partis, pourraient amener des
collisions funestes , tant l'excitation est grande des deux côtés.
Devant une considération si puissante, sir Robert Peel,qui avait
songé d'abord à adopter cette mesure, a dû y renoncer, dans
l'intérêt même du parti qui laréclame aujourd'hui avec leplus
d'insistance.

Les violences de langage par lesquelles le duc de Richmond
s'est signalé à la chambre des lords et dans les meetings des
sociétés agricoles, a donné l'idée à un journal derechercher
quels sont les antécédents de ce fougueux tory qui a faitretentir
la nobleassemblée dans laquelle il siège, des plus sévères accu-
sations d'inconséquence et de trahison contre sir Robert Peel.
Voici le résultat de ces investigations : en 1829 le duc de Rich-
mond est un Monopoliste de la pire espèce, monopoliste de la
liberté civile; il combat l'émancipation des catholiques, il veut
maintenir la domination de l'orangisme en Irlande et menace
presque avec l'aidedes janissaires de l'orangisme derenverser le
duedeWellington.Un an après on le voit accepter un portefeuille
dans le cabinet du comte Grey, stimuler l'agitation de la ré-
forme et considérer M. Thomas Attvvood et les meetings sédi-
tieux de Birmingham, comme des a'liés constitutionnels dans la
grande lutte engagée pour l'amélioration nationale. Aujour-
d'hui nous retrouvons en lui le partisan du monopole, du mo-
nopole dupain, insultant le gouvernement de lareine, s'effor-
çant deneutraliser les bienveillantes intentionsde S. M. pour le
bonheur de son peuple et menaçant derenverser le ministère et
d'affamer la nation.

Les journauxtories se sont montrés moins violents dans leurs
attaques contre sirRobert Peel qu'on ne devait s'y attendre d'a-
près leur langageantérieur. Le Tintes a accepté pleinement le
projet ministériel, il a seulement tourné un peu en ridicule le
luxe deréformes manifesté par sirRobert Peel, et l'importance
que le premier ministre a paru attacher à laréalisation desmoin-
dres parties de son plan.

(1) Les membres de la chambre des communes sont censés accepter la
charge de gardiens des chilternhundreds, montagnes incultes du comté de
Buckingham qui appartiennent à la couronne. Grâce à cette fiction tradi-
tionnelle ils se trouvent soumis à laréélection comme tous les membres
quiacceptent desfonctionspubliques.

Les journauxlibéraux, le Moming-Chronicle el le Sun, ont
adhéré également au plan du ministre, auquel ils n'adressent
que des critiques de détail. Le premier de ces deux journaux se
déclare autorisé à promettre au projet ministériel l'appui du
parti libéral.

Le Globe seulcritique avec quelque vivacité le plan desirßo-
bert Pecl. Il attaque surtout le délai de trois ans que sir Robert
bert Peel accorde à l'agriculture. Ce journal, organe des inté-
rêts manufacturiers, observe que lespetites industries auront à
soutenir immédiatement la concurrence contre les produits
étrangers, et ne jouirontque dans trois ans de l'abaissement que
la réforme doitproduire dans le prix des céréales. Le Times a
repoussé d'avance lessophismes spécieux du Globe.

Il paraît à peu près certain que le ministère aura en sa faveur
toutes les voix de l'opposition, moins 30, et celles de 100 ou 120
tories, ce qui lui donneraune majorité que ses amis évaluent à
80,ses adversaires à 50 voix. Lesjournaux protectionnistes eux-
mêmes s'attendent donc à une défaite dans la chambre des com-
munes ; ils se bornent à dire que si la mesure n'obtient pas une
forte majorité dans la chambre basse, elle sera rejetée dans la
chambre haute ; qu'une dissolution deviendra nécessaire, et que
les élections tourneront encore une fois en leur faveur.

Bourse deLondres. — Les nouvelles arrivéesaujourd'hui desEtats'-Unisne
sont pas considérées comme favorables en ce qui concerne le maintien delà
paix avec l'Angleterre. Toutefois, les négociants ne redoutent nullement la
guerre, et ils conservent l'espoir que lebon sens et la raison finiront par pré-
valoir. Quoi qu'il en soit, les choses sont, à l'heure qu'il est, dans un état tel
quela plus légère étinceile pourrait faire éclater les hostilités. Les affaire»
commerciales en Amériquese ressenient profondément de cet état de choses,
et l'argent est devenu extrêmement rare. Il est heureux que les opérations de
commerce soient traitéessur des bases meilleures et plus raisonnables qu'il y
a quelques années ; s'il en était autrement, on aurait» redouter de grands dé-
sastres.

Les fonds anglais ontcontinué il montrer de la fermeté nonobstant ce que
les nouvelles del'Amériquepeuvent avoir dedécourageant pour les amis de la
p.iz, c'est-à-dire de tous ceux quis'occupent de commerce. Cependant on a
remarqué queL'aspect du marché des escomptes s'est montré moins favorable.

Nouvelles desEtats-Unis.
New-York, le 13 janvier.

Depuis le départ du dernier paquebot, l'aspect des affaires
concernant l'Orègon a subi quelque changement. L'agitation
belliqueuse s'est un peu calmée, mais les débats continuent au
sien du congrès, et il n'est pas douteux que la proposition ten-
dant à signifier douzemois à l'avance à l'Angleterre la déter-
mination des Etats-Unis de faire cesser l'occupation commune
du territoire litigieux, sera adoptée. La question a été soulevée
le 7 à la chambre des représentants et y a donné lieu à un dé-
bat personnel et plein de récriminations entre MM. Adams et
Rhetl. Aucun d'eux toutefois n'a avancé d'argument nouveau.

La séance du lendemain a eu plus d'importance. Le comité
des affaires étrangères a fait son rapport sur la proposition re-
lativeau renom à .ignifi-r à la Grande-Bretagne, Le commis-
sion propose que ht convention de 1827, en tant qu'elle se rap-
porte à l'Orégun, soitentièrement annulée et abrogée à l'expi-
ration du ternie de douze mois, à partir du jour auquel la
Grandi.'-Bretagne aura été. informée officiellement de l'adoption
de celte décision. En conséquence le président serait autorisé à
donner l'avis en question et à l'expiration du traité, à publier
lu proclamation annonçant lefait. Quelques personnes considè-
rent cette mesure eouiine plus propre à assurer le maintien de
la paix entre les deux pays, tandis que d'autres la regardent
comme plus belliqueuse encore que la proposition soumise au
sénat. Le correspondant deWashington du New- York Journal
of Commerce s'exprime ainsi à ce sujet : «Il semble que le but
delà mesure est de donner à l'abrogation de la convention
l'aulorité d'unemesure législative et de la rendre peremptoire
sans laisserauoune latitude au président. La proposition ne re-
commande pas au président d'agirainsi, elle le lui ordonne.»

Aucune décision définitive n'a encore été prise par le con-
grès américain. Mais tout annonce que le parti qui veut qu'on
dénonce immédiatement le traité de 1827l'emportera. On sem-
ble d'ailleurs supposer assez généralement que cette mesure
n'amènera pas la guerre. Mais les choses sont dans un état tel-
lementcritique, dit un journal, qu'une étincelle peut allumer
un vaste incendie.

Voici ce qu'on lit à ce sujet dans le Standard :
Nous avons reçu des lettres et journaux deDfeiv-York jus-

qu'au 13. L'agitation soulevée aux Etats-Unis par la question
de l'Orégon, est loin de se calmer. Le congres actuel est divisé,
dit-on, en trois partis opposés les uns aux autres, les whigs, les
démocrates de l'ouestou les hommes de l'Orégon, et les démo-
crates du sud auxquels se joignent quelques démocrates du
nord. On croit généralement aux Etats-Unis que le congrès
adoptera le projet tendant à dénoncer le traité de 1827 relatif



fis firent ainsi le tour du jardinsans prononcer une seule parole,
n 7~ Monsieur, reprit tout à coup la comtesse après dix minutes de prome-Ue silencieuse, est-il vrai quevous ayez tantvu,tant voyagé,tant souffert?

' J'aibeaucoup souffert, oui, madame, répondit Monte-Christo.
Mais vous êtes heureux, maintenant?-- Sans doute, répondit le comte, carpersonne ne m'entend me plaindre.

' Et vôtre bonheur présent vous fait l'âme plus douce ?
Mon bonheur présent égale ma misère passée, dit le comte.

~"~~ IVetes-vous point marié ? demanda la comtesse.
tj; " Moi , marié ! répondit Monte-Christo en tressaillant , qui apu vouse-c.la?
pg ~~" On ne me l'a pas dit. maisplusieurs fois on vous a vu conduire à l'O-a inejeune et belle personne.
j/"""îC'est une esclave que j'aiachetéeà Conslanlinople, madame, une fillePruice dont j'aifait ma fille, n'ayant pas d'autreaffection au monde.

*ous vivez seul ainsi ?.., Jevis seul.
Vous n'avez pas desSur... de fils... depère ?...
Je n'ai personne.
Commentpouvez-vous vivre ainsi, sans rien qui vous attache à la vie?

*%," n'estPas ma faute, madame. A Malte, j'ai aimé une jeunefille, et
■Se s l'épouser, quand la guerre est venue et m'a ettlevé loin d'ellecom-
*tie tourhillon* J'avais cru qu'ellem'aimait assez pour m'attendre, pour

"Nie r ''dèle! même à mou tombeau. Quand jesuis revenu , elle était-v-.e- C'estrijistoire detout homme qui a passé pair l'âge de vingt ans.
ils' Peut-ètrc le cSur plus faible que les autres , et j'ai souffert plus. lii-dissent fait à ma place, voilà tout.
\f

orntesse s'arrêta un moment, comme si elleeûtbesoin de cette halte
\°osP.rer.0sP.rer.
V f'.* dit-elle . et cet amour vous est resté au cSur... On n'aime bien

0"—Et avez-vous jamaisrevu eetjte femme ?

— Jamais !— Je ne suis point retourné dans le pays où elle était.— A Malte ?— Oui, à Malte.— Elle est à Malte, alors ?— Je le pense.—Et lui avez-vous pardonné ce qu'ellevous a fait souffrir?— A elle, oui.— Mais à elle seulement : vous haïssez toujours ceux quivous ont séparé
d'elle ?— Moi, pas du tout; pourquoi les haïrais-je ?

La comtesse se plaça en face de Monte-Christo ; elle tenait encore à la
main un fragment de la grappe parfumée.— Prenez, dit-elle 1̂— Jamaisjencmangcde muscat, madame, répondit Monte-Christo,
comme s'il n'eût été question de rien entre eux à ce sujet.

La comtesse lança la grappe dans le massifle plus proche avec un geste
dedésespoir.— Inflexible ! murmura-t-elle.

Monte-Christo demeura aussi impassible que si le reproche ne lui était
pas adressé.

Albert accourait ence moment.
—" Oh ! ma mère ! dit-il, un grandmalheur !

.[~Qu<-i ? qu'est-il arrivé ? demandala comtesseen se redressant, comme
si après lerêve elle eût été amenée à laréalité ; un malheur, avez-vous dit?
En effet, il doit arriver des malheurs !— M.de Villeforl est ici.— Eh bien ?—Il vientchercher sa femme et sa fille.—Et pourquoi cela ?— Parce que madame la marquise de Samt-Méran est arrivée à Paris,apportant la nouvelle queM. deSaint-Méran est mort en quittant Marseille,

au premier relais ; madame de Villefort, qui était fort gaie, ne voulait ni.
comprendre ni croire ce malheur; mais mademoiselle Valentine, aux pre-
miers mots, et quelquesprécautions qu'ait prises sonpère, a tout dpviné : ce
coup l'a terrassée comme la fojidre, et elle est tpmbée évanouie,.— Et qu'estM. de Saint-Méran à mademoiselle de Villefort ? dcmarftlj
le comté.— Son grand-pèrematernel. Il venait pourhâter lerçariage de Franz et,
de sa petite-fille.— Ah ! vraiment !-— Voilà Franz retardé. Pourquoi M. de Saint-Jlïérau n'estai pias aussibien un aïeul de mademoiselle Danglars 1— Albert ! Albert ! dit madame de Morcerf du ton.d'uu douxreprocha ,;
que dites-vouslà ?Ah ! monsieur le comte, vous pouijiqui il a une sigrànde
considération, dites-lui doncqu'il a mal parlé !

Et ellefitquelqucs pasen avant.
Monte-Christo laregarda si étrangement etavec une expression à la fois

' si rêveuse et si empreinte d'une affectueuse admiration qu'ellerevint sur
sei pas.

Alors ellelui prit la main en même temps qu'elle pressait Celle de son
fils, et les joignanttoutes deux .—Nous sommes amis, n'e6t-eepas? dit-elle.—Oh! votre ami, madame, jen'ai point cette prétention, dit le aomta,
mais en tout cas jesuis votre bien respectueux serviteur.

La comtesse partit avec un inexprimable serrement da coeur, et, avant
qu'elle eût fait dix pas, le comte lui vit mettreson mouchoir à ses yeux.— Est-ce quevous n'êtes pas d'accord, ma mère et vous ? demanda Al-
bert avec étonnement.

—Au contraire, répondit le oomte. puisqu'elle vient de me dire devant
vous que nous étionsamis.

Et ilsregagnèrent le salon, que venaient de quitter Valentine et M. et
madame de Villefort.

Il va sans dire que Morrel était sorti derrière eux.
{.Lajuite à. demain.)

à l'occupation commune ou qu'M laissera le président agir
comme il l'entendra dans cette affaire. Les journaux de New-
York publient des listes des membres du congrès que l'on sup-
pose devoir voter pour ou contre la dénonciation du traité,
mais il est difficile decontrôler l'exactitudede ces listes. Leparti
démocratique continue de déclamer du ton le plus violent, et
de menacer l'Angleterre d'un anéantissement presque com-
plet ; mais nous accueillons ces bravades comme elles doivent
être accueillies, c'est-à-dire avec le plus souverain mépris.

On lit dans une correspondance adressée des bords du Da-
nube à la Gazette d'Augsbourg :

Ne soyez pas surpris si c'est des bords du Danube que vous recevez une
nouvelle qui devrait vous arriver plutôt des bords dela baie d'Hudson. No-
tre temps estcelui des choses renversées ; du resté, mes lettres vous auront
prouvé plusieurs fois que jesuis bien informé. Je puis donc vous annoncer
de la manière la plus positive, ce que les lettres et journauxd'Amériquene
donnent que comme une supposition : qu'on négocie secrètement, tant au
Mexique qu'à Washington, l'annexionauxEtats-Unis, non-seulement de la
Californie, mais encore du Mexique tout entier. Cette idée a été mise en
avant par le parti fédéraliste au Mexique il y a déjà plusieurs années et
soumise alors au cabinet deWashington,et c'est avec cette mission princi-
palement que le capitaine Shdell a été envoyé à Mexico. C'est aussi en vue
de cette union que le président a cru devoir insérer dans son message cette
phrase si importante par laquelle il proteste avec tant de hauteur contre
l'introduction enAmérique du système de l'équilibre des pouvoirs. Le ca-
pitaine Slidell est, du reste, un homme d'une haute intelligence et d'une
énergie de caractère extraordinaire ; il a donné des preuves de la première
dans ses deux ouvrages sur l'Espagne, et de la seconde de ces qualités il y
a deux ans, lorsqu'il a fait pendre à bord de la frégate qu'il commandait
dans un voyage de circumnavigation, le fils du ministre de la marine lui-
même, pour avoir essayé de souleveret d'ameuter l'équipage.

Nouvelels de France.
A la fin de la séance du 2 février, sur la 2'partie du 6e para-

graphe, relaliveaii droit de visite, M.Billaull prononcé un dis-
emirs excessivement long qu'il termine en déclarant qu'il ap-
pellera la chambre à faire, par un amendement ses réserves sur
ceitequi'stioii. Il n'espère pas, dit-ii, faire accepter son amen-
dement, mais il se flatte d'enfaireso.tir au moins une vive pro-
testation.

Dans la séance du lendemain la discussion a continué surh' § 6. M. de Pey rainont a pris la parole pour défendre la con-venu,,!( du 29 mai, contre M. Cillault. L'orateur ditqu'il est
donnant que ce traité qui, il y a six mois remplissait toutes les
Ooiidiiioii.s,clèpl.iîseaiijiiiird'hiii à l'opposition. Jencsais, diten
terminant M. de Peyrainoilt, si l'opposition parviendrai! reveil-
'ei' des émotions dans h* pays, à réveiller des préventions as-
".upies, mais je suis certain qu'elle restera en minorité dans
°ettt. i hauibre, qu'elle ne fera point illusion sur les principes.
L s principes sont clairs, eerlain. . Ce sont ceux de la liberté des
"nis pour lesquels la France a long-temps coin battu. Si ces
principes avaient souffert une atteinte, il n'y avait pas besoin
d'un si long intervalle de temps pour s'en apercevoir : un loiia
cri auraitretenti.

M. Levasseur succédant à M. de Peyrainont dil que le droit
de visite embrasse deux grands faits concernant l'Amérique:
'l'abord l'abolition de l'esclavage et ensuite celui du recrute-
"lent à, s o'ivricrs libres pon r L-s travail^des colonies, aul.re-
'l'eiit dit la substitution des ouvriers blancsaux noirs.L'orateur
* attache à.léino'itrerqiie tnutes les conventions seront inutilesen ce qui concerne la traite des noirs.

Les gouvernements ne cninmeiioent pas leur lâche comme ils
''auraient dû. Pour iimiij.üi- ■efficacement leur mission, ils dc-
v.»ic_it d'abord s'attacher aux-..moyens d'abolir l'esclavage et
"augmenter l'émigration de la populalion blanche, afin de
SIJb-tiiuer le travail libre au travail servile.

(La séance continuait au départ du courrier.)

La Presse conclut durejet de l'amendementRcmusat que lac'*ambre ne veut pasrenverser le ministère. Car cet amende-ment était emprunté mot pour mot à l'adresse de la chambre
(|es pairs. Mais dans celle-ci, la phrase n'avait aucun sens hos-tie. Il n'en était pas de même dans le paragraphe proposé parM- de Rémusat, et voilà pourquoi la chambre l'a repoussé.

Nouvelles d'Espagen.
Madrid, 28 janvier.. La reine a daigné fi\er l'heure de une heure après-midi,. «v janvier,pour le baise-mai.i général qui aura lieu à l'ocea-

,°" de l'anniversaire de la naissanee de sa sSur l'infanteu°na Maria Luisa Yeiiianda.
(

, Malgré les e&piicatiöiis franches et catégoriques du minis-er°, certains hommes ne se tiennent pas pour battus, et aiqie-

lanl à leur aide la malveillance.; cherchent à entretenir des
inquiétudes dans les esprits: C'est ainsi qu'a été répandu le
triple bruit que la minorité réunie hier à l'hôtel de M. Pena y
Aguayo était très-mécontente des explications ministérielles,
que M. Mon avait donné sa démission et quece même ministre
était indisposé.

Ces nouvelles sont entièrement controuvées. Dans la réunion
qui a eu lieu chez H. Pena y Aguayo, il a été longuement dis-
couru sur ce qui s'est passé récemment au congrès. Mais quel-
ques députés n'ont pas craint d'avouer franchement que les
paroles du president du conseil avait dissipé lès doutes et les
soupçons qu'ils avaient conçus. L'opinion la plus générale,
(et l'on voit qu'elle n'avait rien de bien hostile) a été qu'il ne
fallait pas prendre l'initiative sur la question du mariage et
qu'il convenait de se retrancher dans une politique expectante.

M. Mon n'a pas donne sa démission , pourquoi l'eùt-il fait ?
Il n'était pas malade, car il a assisté aux délibérations du con-
seil des ministres qui s'est tenu aujourd'hui. Les bruitscontrai-res qui ont été répandus avaient surtout pourobjet d'entretenir
du la défiance et de créer une panique à la bourse.

Le gouvernement a reçu aujourd'hui des dépèches do Rome,
elles sont d'une nature satisfaisante; elles contiennent la no-
mination officielle des évoques espagnols en Amérique. On sait
que M. Martincz de la î.osa dans la discussion de l'adresse avait
présenté ce résultat comme inévitable.

Les chambres n'ont pas siégé, on ignore le jour où elles re-
commenceront leurs travaux. La discussion du projet da loi
électoralesera la première question à l'ordre du jour.—Et Tiempo dit que les députés de la minorité se sont réunis
aujourd'hui pour conférer au sujetdes explications donnéesau
congrès dans la séance d'hier. D'après ce que nous avons
appris, l'opinion dominante a élé de garder toujours l'expec-
tative dans l'importante affaire du mariage de S. M., afiii que
les vSux et les espérances du pays ne soient point déçus. L'op-
position a obtenu un triomphe signale, mais elle ne doil pas,
pour cela se désister de ce qu'elle s'est proposé dans cette
question , jusqu'à ce qu'elle voie satisfaire aux exigences de
l'opinion publique , contraire ,de tout point , àla candidature
d'un prince napolitain. Du reste, les événements postérieurs
indiqueront la marche à suivre par la minorité dans celte
affaire.

Le gouvernement s'est engagé à porter cette question devant
les cortès, afin qu'elle soit discutée et résolue par les chambres.
L'opposition s'est engagéeà combattre la candidature Trapani.
L'accomplissement de ces deux engagements nous suffit.

La Gazette de Madrid du 28 janvier publie le projet de loi
sur les banques de circulation, présenté par le gouvernement
au sénat dans la séance du 26 janvier 1848. Nous donnons
les articles essentiels de ce documentparlementaire.

Art. ler A l'avenir il ne pourra être créé aucune banque de circulation,
sans une autorisation piéable par décretroyal, et le conseil royal entendu.

Art. 2. Dans le décret royal d'établissement d'une banque de circulation,
seront désignés le capital social avec lequelelle devra être constituée, la som-me qui pourra être émise en billets à vue payables au porteur, et les classes
et cotes de ces derniers.

Art. o. Le montant de l'émission en billets n'excédera jamais la moitié ducapital effectif delà banque.
Art. 4. Les billets des banques seront considérés comme argent, à l'effetd'imposer à leurs contrefacteurs les peinesétablies contre les faux monnayeurs.
Ait. 5. Des banques de circulation pourront être créées dans les capita-les des provinces etdans les places de commerce où leur création serait con-sidérée comme utile. Cependant, il no pourra être établi plus d'une banquedans une même localité.
Art. 6. Les opérations des banques de circulation seront exclusivementles suivantes : 1°Escomptes en lettres de change, billets et autres titres decrei.il en somme fixe, dont les termes ne devront pas dépasser ceux qui se-ront prescrits par les statuts, eten se soumettant anx garanties ordonnées parces aerniers;ju Effectuer les recouvrements dont on les chargera, sous lesconditions que ce soient desobligations do sommes déterminées et liquidéesrésultant de documents exécutoires: 3». Garderies dépôts volontaires ou ju-diciaires qui leur seront désignes; 4". Etre en comptes-courants avec lesper-sonnes à qui il conviendra d'en ouvrir avec i'établissement; 5". Effectuer lesnégociations avec le trésorpublic, dont la direction et l'administration de

fa banque conviendront mutuellement.
Est prohibée, sous peine de nullité, toute négociation que tes banques do

circulation ferait hors des cas sus-mentionnés; les personnes qui au nom de
la banque, se livreraient à ces négociations prohibées, perdront les emplois
qu'elles rempliraient dans l'établissement, et en outre répondront person-
nellement etsous la garantie de leurs biens, de toutes les conséquences de ces
opérations.

Nouvelles d'Allemagen.
Munich, le 28 janvier.

La 2" chambre des états a continué hier la discussion dupro-
jetde loi sur la publicité des débats judiciaires dans lepalati-
nat. Plusieurs orateurs ontparlé en faveur du projet, entraut-
res M. Willich, qui s'est exprimé comme suit :

L'oralitéet la publicité des débatsen matières civile et criminelle est un

bien inafljft'éciable pour les bafiitânis dp dans led pays où de pareilles institu-
tions existent. Celles-ci fuient introduites, fl y a plus de 50 ans, dans les paysde la rive gauche dullliin, lors de leur incorporation à l'empire français ;
malgré la promptitude avec laquelle on procéda à leur établissement, elles je-
tèrent de profondes racines sur lenouveau sol, et les habitantsy tiennent avec
tant d'amour et d'attachement, qu'ilsoi-ait impossible deles supprimeren "ontou en partie. C'est cequ'ont senti les souve: . ins auxquels sont échus ces payse
eu égard à la bonté de ces institutions, ils les ont laissées à leurs habitants, e_*rjusqu'à présenten n'y a pas touché. Mais aussi leurs avantages paufent ani
yeux; l'ol'alité et la publicitéoffrent tes meilleure* garanties pour aécouvùr
le droit etfa vérité, elles accélèren'. la procédure, diminue,ni les ;Vais du >,o-
cès, elles réveillent et entretiennent la confiance du peuple pour les tribu-
naux, car le peuple est en face des juges, il jugeavec okix et examine le- sen^
tences qu'ils ont rendues. Ce «ontiôle engage les fonctionnaires judic: iros,
les avocii,-, etc., à rempfir feurs devoirs ooasciencieti.ienien ci a'vee z-i iij. Je
pourrais citer bien d'autres avantages. Quoi donc de plus nat irél, messieurs,
que d'être jalouxdu maintien de ces précieuses institutionset d'exn, imer le
voeu de fes voir aussi bientôt adoptées dans tes cercles au deçà duRhin ?

On comprendra d'après ce que je viens de dire que le projet qui vous e*t
présenté et qui tend à restreindre l'oralité et la publicité in-pire de vives in-
quiétudesaux habitants du Palatinut. On nousdit queces restrictions ont en
vue l'ordre public et la discipline. Ce sont là des expressions bien vagues, et
nous navons trop bien où peuvent conduire les expressions vagues dans le tex-
te des lois. Noussommes, il e»t vrai, un peu rassurés par les modilîcutions quepropose le comité, car elles spécialisent les cas où la publicité doitêtre limi-
tée. Quant au projet même, il ne me paraît pas si necessaire. Je ne crois pas
que depuis les cinquante ans quête Palatinat possède ces institutions lesdébals judiciairesaient porté atteinte à la morale publique. Heureusement les
mSurs sont pures dansle Palatinat; comparez les notices statistiques de cepays avec celles de tous les autres pays, comparez le nonibre des actions pu-bliées pour avoirblessé la moralité, comparez en un mot tous les crimes et dé-lits, eten particulier le concubinage, les enfants illégitimes,avec ceux des au-
tres pays, vous trouverez certainement que la comparaison n'est pas au désa-
vantage du Palatinat. Je crois pouvoir déclarer, d'après l'expérieuce, qu'unepublicité absolue n'a pas nui jusqu'à présent à la moralité.

Posen. 24 janvier:
M. de Bodelschwingh, ministre de l'intérieur, est venu ici

pourengager, dit-on,notre archevêqueà adresseraux ecclésiasti-
ques de son diocèse une circulairea l'effet d'exhorter ces der-
niers à ne point se mêler d'affaires politiques de son côté, le
clergé de la province a sollicité l'archevêque d'intervenir au-
près du gouvernement pour l'élargissement du vieux doyen
Bibrowiez, récemment arrêté et qui allaitêtre nora,me chanoinedu chapitre de Gnesen.

Hier on a arrêté une jeune personne, fille d'un employé su-
périeur de l'administration des forêts.

Uncommissaire de police qui avait été envoyé en Autriche
pour demander l'extradition d'unpropriétaire foncier et d'un
homme de lettres decette province, lesquels y avaient été arrê-
tés, sont revenus sans avoir atteint le but de leur mission, les
autorités autrichiennes ayant refusé de livrer les deux prison-
niers.

Nouvelleset faits divers.
L'article suivant avait déjà paru dans l'Echo de Valencien-

nes; le Journal des Economistes le reproduit dans son numérodedécembre.
«Tandis que dans les plus mauvais joursde la révolution, l'on pillait leschâteaux et l'on profanait les tombeaux, la famille des ducs de Croy, qui pos-sédait des seigneuries en Belgique comme en Fiance, fit transporter sansbruit, dans la commune de Wihers, voisine de la frontière, les cercueils con-

tenant les restes d'un grand nombre de membres de cette ancienne maison.
Ces dépouilles mortelles y restèrent déposées dans ia calme pendant un

demi-siècle; elles en ont été tirées le 8 octobre dernier, pour cire placéesconvenablement dans un caveau construit à cet effet dans I'égiise de Vieux-
Condé. Maisun incident inouï s'est passé lors de la translation des cendres de
dix-huit ducs et duchesses de Croy. Pour franchir les dvuxkilomètres qui sé-
parent les églises de Wihers et deVieux-Condé, il y a deux lignes de douanes
à traverser: celle de Belgique pour la sortie, et celle de France pour l'entrée.

Nous devons à la justice de dire queles douaniers Irançais n'interprétèrent
point d'une manièreétroiteetfiscale les loisfaitespour protéger lecommerce.
Ils laissèrent passer les cercueils sans mêler leur ministère dans un acte de*
piété filiale consistant à réunir les cendres de toute une famillo daasle lien oùelle avait vécu.

Mais il n'en fut pa* de même des douaniers de la Belgique, pays où lafis-calitérevêt toutes les formes etfrappe tous les objets, ta douane arrêta la sor-tie desdix-huit cercueils, parmi lesquels il y avait celui d'un maréchal deFrance : elle computa le poids des os qu'ils pouvaient contenir, comme s'ils'agissait de mal ièrepremière pour fabriquer le noir animal, etelle perçut fasomme de 2fr. 40 c pourfa sortie des dis huit squelettes.
Certes ce droit n'ébrèchera pas l'immense fortune des Croy; msis il cou-

vrira de ridicule le bureau où une telle perception s'est accomplie. Le rece-veur de cette douane doit être proche parent de ce bourgmestre de Liège qui
écrivit aux héritiers de Grctry de lui envoyer le cSurde ce compositeur parla diligenceet franc de port. »

—On écrit de Rome, 19 janvier:
On ne saitencore rien de positif touchant l'époque où S. M.l'impératrice deRussie arrivera dans cette fenpitale , attendu

que cela dépend eh partie du temps qu'il fora. On sait seule-
ment que la légation russe en cette ville a signifié au proprié-taire de l'hôtel Melonî de préparer les appartements retentis
pour recevoir l'impératrice dans la première semaine du onre-
ine , d'où l'on peut conclure que c'est à Napies et non à Rame



'que S. M. compte passer les dernicrsjoivs du carnaval. L'hôtel
Meloni a été retenu pour quatre semainesà 300 scudi par jour;
.a suite de l'impératrice sera de 75 personnes. LL. AA. II Mme
la grande-duchesse Olga et le grand-duc Constantin accompa-
gneront l'impératrice ici. Bien que les appartements de l'hôtel
Meloni ne soient loués que pour quatre -semaines, on eroil que
l'impératrice passera le semaine sainte parmi nous , afin d'as-
sisteraux cérémonies dans la chapelie Sixtine. Naturellement
tout dépendra de savoir si l'air de Rome convient à S. M.
L'hôtel Meloni occupe lepoint le plus ravissant de no're capi-
tale ; la façade principale est tournée vers la superbe piazza del
Popoio , et le côlé de derrière touche aux Giardini publici , le
lieu de promenade le (dus animé , et à la villa Borghese.

Il parait maintenant décidé que M. Russi continuera de sé-
journerà Rome en qualité d'envoyé extraordinaire et ministre
plénipotentiaire de France , et que la nouvelle qui disait M. le
comte Bois-le-Comte nommé à sa place était prématurée. M.
Ri ssi prend toutes les mesures qui annoncent la prolongation
de son séjour.— Afir, de faciliter et de promouvoir la navigalion sur le
Meiti, les plénipotentiaires des états riverains, assemblés à
May.nce, ont passé nie convention qu'on dit avoir été déjà
ratifiée par leurs gouvernements, à l'exception dn sénat de
Francfort, qui doit requérir à cet effet l'assentiment du corps
législatif.

En vertu de celte convention, les gouvernements intéressés
s'obligent à faire sur leur territoire, dans le courant des quatre
années pro' 'laines, les corrections nécessaires, tant du chemin
de halage que du lit fluvial. En même temps, on aura soin de
réduire le lit tin "fin à la largeur normale de650 pieds, afin
d'en augmenter la profondeur. i)e plus, comme au confluent du
Meinavec le H.hin, au-dessus de Kostheim, il s'amasse touj< urs
plus de sabie aans le lit decelle rivière, le gouvernemeut de la
Hesse grand cucale s'est chargé öe faire cesser cet inconvé-
nientpar la construction d'une diguequi sera achevée en moins
dedeux ans et mtreienue à perpétuité.— On écrit d'ltzehS :

Dans une prairie aux environs de cette ville, l'en a déterré
un bloc de grès, dans la configuration duquel plusieurs per-
sonnes croient reconnaître une idole. Cette pierre, dans tous
les cas , est très-remarquable, et il n'est pas étonnant qu'on
fasse des conjectures sur sa destination primitive et sur son
existence à cet endroit.D'où vient , se demande la Feuille heb-
domadaire d'ltzehS , ce bloc degrés, pesant environ 2,000 li-
vres, et qui l'a placé dans la position perpendiculaire où il se
trouve, attendu que les connaisseurs prétendent que dans tout
le Holstein il n'existe pas de carrières de grès ? D'où viennent
les parcelles, si bizarrementconfigurées, delà même matièrp,
lesquelles ont sans aucun douteappartenu primitivement à ce
bloc et qui sont disséminées autour de lui ? Dans le milieu de
cette pierre , il y a un trou de I rois pieds de profondeur ; en la
guindant, la partie supérieure s'est détachée de la partie infé-
rieure; on remarqua alors que les deux parties étaient jointes
eutr'ellesau moyen d'une espèce de ciment, car on ne vit pas
derupture, mais deux surfaces entièrement unies.

La prairie dans laquelle cette pierre a été trouvée a appar-
tenu pendant plusieurs siècles aux comtes de Rantzau, une des
plus anciennes familles de l'Allemague, qui demeurait dans le
Holstein déjà en 1140; elleappartient maintenante Mmed'Ah-
lefeldt. Celte dame la fait transporter et dresser dans le jardin
du château qu'elle habite à Osterhof.—La Flotte mentionne des expériences faites à Brest à bord
du vapeur VArdent, de chaudières tubulaires construites d'a-
près le système Beslay.

Les chaudières, entièrement cylindriques, sont entourées
d'une enveloppe en bois, ce qui les empêche de donner aucune
chaleur dans la chambre des machines,tandis qu'avec les chau-
dières tabulaires ordinaires,la température s'y élèveàsoet 60
degrés, et devient insupportable aux chauffeurs,en même temps
que nuisible au tirage de la cheminée.

Il paraît queces chaudières sont d'un poids extrêmement ré-
duit, moins de 150 kilogrammes par force de cheval (eau com-
prise), tandis que les chaudières ordinaires pèsent trois et qua-
tre fois autant.

Les expériences plusieurs fois répétées ont donné des résul-
tats superbes pour la consommation du combustible(7 kilog. 50
à 8 'kilog. d'eau vaporisée par kilog. de charbon brûlé).

L'encombrement des nouvelles chaudrières estdeux à trois
fois moindre que celui des chaudières employées jusqu'à ce
jour.— On écrit de Berlin, le 24 janvier:

« Par ordre du roi, le trois-centième anniversaire do la mort
de Luther, qui tombera le mercredi 18 février prochain, sera
célébré avec la plusgrandepompe dans toutes les églises luthé-
riennes du royaume. Dans celle du palais royal deWittem-
berg, où se trouvent les restes mortels de ce grand réformateur
et de Mèlanehlon, q.'i.tre cents artistes et dilettant! exécuteront
à cette occasion le Messie, oratorio de Haendel, avec l'instru-
mentation de Mozart, et le choral : Notre Dieu est un château

fort, dont les paroles et la musique sont deLuther.
— On assure que M. Stephenson a envoyé à M. Brunei un

défi, s'engageant à lui payer 10,000 guinées, s'il peut construire
uni locomotive puur grande largeur d'entre-voie, qui puisse
l'en iporter surcelÏR qu'il construit pour la petite enlre-voie.Le
défi n'a pas été accepté.

Sinistres maritiv.es.Le Lloyd publie lanouvelle suivante :
Un passagei*à bord du navire les Fils du Commerce, allant

d'Hobarttown à Londres, arrivé le 21 décembre à F .rnambouc,
a annoncé qu'un navirechargé démigrants pour Port-Philip-
pe, que l'on suppose être le Cataraque de Liverpool s'est perdu
sur un écueil à ï entrée occidentale dudétroit deßass. .1-4per-
sonnes qui se trouvaient à bord ont péri dans ce naufrage. Cette
triste nouvelle a été reçue le 24 septembre à Hobarttown, la
veille du départ desFils du Commerce.

Le Slontreal, beau navire de 3 55 tonneaux qui faisaitles voya-
ges de Londres à Québec, a faitnaufrage le 14 du mois dernier
près de la pointe nommée Cape Chat. Tout le monde à bord a
été englouti dans les flots. — Un autre navire, le Saxon, de 367
tonneaux, allantdeBoston àLondres, a péri, à cequ'on croit, le
19 sur un rescif près deRedhead, aussi sur la côte d'Amérique.

On croit que tout son équipage, qui se composai-, de 20 hommes,
aura péri dans le naufrage.

Le brick le Laurier, parti de Québec le 29 décembre, a été
poussé etpris dans les glacesprès de Terre-Neuve et s'est brisé
sur lès écueils de l'îleVerte. L'équipagea été sauvéaprès avoir
été exposé pendant 3 jours aux plus cruellessouffrances.

— Un numéro de la Feuille de gouvernement qui a paru le
soir du28janvier à Munich, contient une notification concer-
nant un emprunt de 15 millions de florins que la caisse d'a-
mortissement de la detle publique doit contracter en vertu de la
loi du 25 août 1843 sur la construction du chemin de fer de
l'état deHof à Lindau. Il sera émis à cet effet , en guise de lo-
terie, des obligations à 100, 500 et 1000 fl., soit au porteur, soit
nominales, portant vii intérêt de 3 1/2 p. c. et munies de cou-
pons.— On écrit de Vienne, le 24 janvier :

La Gazette des Théâtres de cetle ville rapporte qu'hier, vers
2 heures du malin, on a ressenti à Vienne une secousse assez
forte et saccadée de tremblement déterre, qui a duré environ
deux secondes, pendant lesquelles on a vu osciller des objets
suspendus aux plafonds.

— On lit dans le Correspondant de Hambourg : Dans une pe-
tite ville du Mecklembourg une gouvernanie, mère de deux
enfants illégitimes encore vivants, a tué depuis plusieurs an-
nées sept autres enfants nouveau-nés, issus également d'un
commerce illégitime. Le père de ces enfants et un pauvre tisse-
rand qui avaient servi de complices à cette mère sans entrailles
dans la perpétration do ces horribles crimes, tourmentés dere-
mords, ont enfin dénoncé cette série d'infanticides. La coupa-
ble principale est aujourd'hui entre les mains de la jtistice.Cinq
des cadavres des malheureux enfants ont déjà été retrouvés.

—On écrit de Vienne(Autriche), le 24 janvier :
« Ces jours-ci, le prestidigitaieur Buse, a été en danger de

perdre la vie : il était occupé à fairequdques expériences lors-
qu'une fusée s'enflamma et communiqua le feu à une caisse
remplie de fusées, ce qui causa une furie explosion. Pour pré-
server les assistants de toute atteinte, M. Bosco eut la présence
d'esprit de se jeter sur les fusées, qui partirent d'une après
l'autre; aucun des spectateurs n'a été blessé, mais lui, par con-
tre, l'a été si gravement , s_riout au visage et àla main droite,
qu'il aurait probablement succombé, si on ne lui avait pas à
l'instant même prodigué tous les soins queréclamait son état. "— Il s'est formé aux Etats-Unis, comme en Angleterre une
société qui a pour but deprêcher la paix universelle. «Cette
société, régulièrement organisée, dit l'Abeille de la Nouvelle-
Orléans, a déjà pris asssez de consistance pour avoir un organe
spécial, l'Advocate of Peace, revue mensuelle, et elle publie an
grand nombre de petits ouvrages populaires. »

VAdvocate of Peace donne une statistique despertes en hom-
mes occasionnées par la guerre.

Lesguerres des juifs ont coûté la vie à 25,000,000; d° du
tempsde Sésostris 15,000,000; d° de Sémiramis, de Cyrus et

d'Alexandre 30,000,000 ; d° des successeurs d'Alexandre
20,000,000 ; d° de la Grèce 15,000,000 ; des douze Césars
30,000;060 ; d° des Romains avant Jules-César 60,000,000 ; d°
de l'empire romain, des Turcs et des Sarrasins 180,000,000;
d° de la réformation 30,000,000; du Moyen-Age et des croisa-
des80,000,000; d° do Tartarie et d'Afrique 180,000,000; d°
des Espagnols contre les Indiens d'Amérique 12,000,000; d°
de Napoléon 6,000,000. Total 683,000,000.

Mais la feuille américaine fait observer que son tableau est
tout-à-fait incomplet. Sait-on, en effet, le nombre immense des
victimes humaines qui ont arrosé de leur sang les terres sauva-
ges et barbares, l'Europe des époques primitives, l'Asie, l'A-
frique, l'Amérique, les îles de l'Océanie ? Le docteur Dick,
ajoute YAdvocate of Peace, estime les victimes médiates ou im-
médiates de la guerre à 14 milliards de personnes. Edouard
Burke l'évalue à 35 milliards.

Le revenu des marines marchandes de 1'Angleterre,des Etals-
Unis; de la France, n'excède pas, n'atteint même probablement
pas 167,851,070 fr. Et la Grande-Bretagne seule alloue cette
année à sa marine militaire une somme de 168,101,000 fr.,
c'est-à-dire, qu'une seule des trois grandes puissances mariti-
mes dépenseplus pour sa marine militaireque le bénéfice de la
marine mari handu de trois.

— Un fait bizarre s'est passé, un des jours de la semaine pas-
sée, à Louvain. Une daine, jeuneet mise avec assoit d'élégance,
se présente chez un honnête épicier demeurant au Vieux-
Marché et y loue un quartier; après y avoir logé pendant
quelques jours, elle mit au monde un enfant gros et bien por-
tant. L'épicier susdit , étonné de ce quecette dame ne parlait
pas défaire baptiser.son enfant, s'offrit pour parrain et une
voisine obligeante voulut bien accepter les fonctions de mar-
raine; leurs offres furent acceptées de la manière la plus gra-
cieuse. L'enfant fut conduit à l'église; mais quel ne fut pas
l'élonnement du parrain et de la marraine, lorsqu'en revenant
au lugis, ils ne trouvèrent plus la mère de leur filleul. Elle
élait partie avec ses bagages , et depuis lors on n'en a plus en-
tendu parler.

Cours des Fondss Publies.
Bourse d'Amsterdam du4 Février.

! COURS_ n.. ouvert, ferme.
fnt. 6 fetr- .Dette active. 2| 60fJ 60| 60'

iDito dito 3 — 73. —JDitnen liquidation 3 — 73 \ —(Dito duo . 4 — 94 ■» 94','Dito des tndej 4 — 94J —*Pays-Bas. .Syndicat -\\-~ — —-Dito 3*
jSo.iété de Commerce ... 4" — 164' 164 1|Act. dulac de Harlem. ... 5 — — —ICheminde fer duRhin ... 4} — —'Act. du Chemin de fer Holland.*
/Oblig. Hope* C. 1798&18f Gfi — 105' _
(Dito dito 1828& 1329 5 — 104' —lfnscript.au Grand Livre 6 j 69 1

■tu* .le. 'Certificats au dit*- 6 — 72* —* DitoinscriptionslB3l&lB33 5 - — -jEmpruntdelB4(. 4 — 90 f » —( lu. chez Stieglitzet Comp. 4 — 89 J —/Passive 5 —(Dette différée à Paris .... — —
wi,

________ JDeferred — —Espagne . 'A.Joipg 5 _ 23 23
/O-te .. 3 — 39fJ —'Coupons Ardoiu» 23 S
'Obligations Goll. & Cornp .5 ! — 109' —.I_.utrlt.lie . ,?Uito métallfques 5
fDilo dito . .' 2.France . " . i Inscriptions auGrand-Livre 3*i — — —Pologne . .'Actions 1836 /

_ _ _
Brésil (Emprunt àLondres 133t. . — — _

""* *' ld. id. 1843. . . — — —Portugal . . Oi.liga_.ou» à Londres ...3 ; 61 ,"„ 61 i 61 i
Bourse deParis du 3 Février.

Il ennaslml'2 févr. ODn"IT- FKRBg-

(Cinq pour cent — 123 _
e " " '(Trois pour cent _ 8350 —iEmprunt Ardoin ...... —Ane. différée — — —Nouv. dito _ _

Passive — 6} —Naples . . . 'Certificats Falconet, . . . . 2£ — — —Pays-Bas. . Dette active 2j. — — —(Dette active 3 — — —Belgique . .iDito — —. (Banque be1ge ........ — 800 —Etats-Unis . [Obligations de la Banque . . ' — —
Bourse d'Anversdu4 Février.

Métalliques ,_*■/„_._ _fap.es , ..*>.., .. — Ard. 5 °/„ 22 . P. — Dettedifférée aucien , > . — Passive . S "*/„ ». — Lots de Hesse 70 P. - Cour»
après la Bourse (2 ilieures), Ardoin22f '.

Bourse de Londres du2Février.
3 "/„ Cons. 94 " '. -2 " % Holl. 59| , 60^. - 4 % id. 94 '. -Esp. 5 »/028, ». — 3»/0 38 i , }. -Port._g.sB, 60. - Russes 113 >.

Bourse de Vienne du28 Janvier.
Métalliques, 5 % 112». —Lots defl 500, 160. — Lots de fl. 250, 1214 .— Actions de _a Banque 1582.

CHEMINS DE FER HOLLANDAIS ET RHÉNAN.
Heures de départ et d'arrivée de La Haye àArnhem

par Amsterdam et Utrecht.

Départ Départ Arrivée Départ Départ Arrivée
m l.i Haïe, de Hariem. a Amsieed. d'Amsterd. d'Utrecbt. aArnheii.

h. m. h. m. h. m. h. m. h. m. h. m.
8 15 9 47 10 17 7 45 8 55 10 35

12 45 2 3 2 30 11 55 1 05 2 45
4 15 5 46 0 16 5 27 6 37 8 17
7 15 8 46 9 16

1 -
Heures de départ et d'arrivée d'Arnhem à La Haye

par Utrecht etAmsterdam.. -
Départ Départ Arrivée Départ Départ Arrivée

d'Abhheh. d'Utreciit. a Ahsteel. d'Amsterd. de Harlem. aLallaïü*
h. ni. h. m. h. m. h. 'm. h. m. li. ni.

7 10 8 50 10 00 8 30 9 05 10 31
11 30 1 10 2 20 1 00 I 30 2 45
3 35 1 15 6 25 4 30 5 5 6 31

7 30 8 5 9 32

DORURE ET ARGENTURE,
PUOCÉDÉS DE

11, G)S RG)Q)&£ If §&&()!ST.G)i,
Couverts argentés ou dorés de 75 à 133fr. Couteaux à lame d'acier argenté

ou doré, Vaisselle plate, etc., etc.On réargeute à pou de frais le vieux plaqué.
Le public est prévenu que , pour éviter les contrefaçons , chaque couvert de
la maison Boisseaux-Délot et Comp<-porte les deux lettres ïtB dans une
losange, comme poinçon de fabrique; ils ont une balance comme poinçon
desarantie de6o grammes par douzaine d'argent fin déposé par les procédé*
deßuolzet Elkington. Tabatières dorées ou argentées, 20 fr. estau dessus.
Boucles de ceinture en acier doré , 5 franc». — Une seule vi»ile dana les ri-
che» magasins de MM. Boisseaux-Detot suffit pour s'assurer de la complèteadhérence moléculaire qui a lien par l'électro-chimie entre l'or, l'argent et
le métal sur lequel ils sont appliqués. On peut citer parmi les produits le*
plus remarquable», soit parla variéte des sujet», soit par le bas prix aux-
quels ils sont cotés, les flambeaux en bronze ciselé, dessins renaissance et
rocaille , doré» selon le procédé Ruolz et Elkington, prix 30 fr. et au-dessus.
Déjeuner» vermeils sur nouvel argent, 60 fr. Théières, fontaines à théboites à thé gravées. Glane» de toilette pour dame».

BoisseauxBetoi& Cie , rue Neuve Vivienne , 26.

REÇU AU DÉPÔT DE MUSIQUES
de M. L. LAHOU di Bruxelles,

chez A. van Hoogstraten , le Jeune,
Une quantité de Nouveautés pour le Piano, Flûte, Violon, et une grandecollection de tloiïlftlîces, de Pcgkt, Masisti , Bérai, Adméhas, Clapissok

de la Tour, etc., etc. Valses de Lamtzïï,Bürgbmler, Sthaus, Lamer, etc',
ÉDITIONS THÈS-COURECTES, AU GRAND RABAIS DE DEUX TIERS.

Moninkt, Nederd. Hchouicburg,
Op Vrijdag 6Februari) 1846.

DoctcrWesp, blijspel in vijf bedrijven. Gevolgd door: De Ver-
strooiden , of het door verstrooijng bewerkt hu-
welijk, kluchtig blijspel in één bedrijf.

De aanvang ten ZEVENuren.

AThééta*e~Moyal-xW'r<Mnçais.
Samedi 7 février 1846. (Représentation n." 108).

Les Huguenots.
Vu la longueur du spectacle on commencera à six heures et demie.

ANNONCES.—aooogeeoa—
A LOUIR,

(in BelAppartement, composé de plusieurspièces et pourvu des
toutes facilités , situé au Plein . est à fouerprésentement.

S'adresser pour les informations ch~z ARDRE SALWON , au Plein ; n° 413, Là HAYE, chez Léopold LSbcubei-g, Lage Ntcur»traat%
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